Les cabinets ministériels du gouvernement Valls : Toujours moins

Comme chaque année à cette époque, j’ai procédé à une analyse rigoureuse et détaillée du document budgétaire de couleur jaune consacré aux effectifs des cabinets qui fournit pour chaque ministère, les effectifs et les rémunérations des cabinets ministériels à la date du 1er août 2016. Cette publication est l’occasion de vérifier sur la durée du gouvernement de Manuel Valls l’évolution des effectifs et des rémunérations.
I. Les effectifs
Les cabinets ministériels comportent deux types de personnel : ceux qui « pensent » et constituent le cabinet au sens « strict » dont l’affectation à fait l’objet d’une nomination au Journal Officiel. Chaque gouvernement s’efforce d’en limiter le nombre sans résultats probants. Sous F. Hollande, l’objectif était de ne pas dépasser 15 personnes par ministre et 10 par secrétaire d’Etat.

Le tableau suivant montre que chaque année plus de 40% des ministres (et secrétaires d’Etat) dépassent cet effectif, cependant que moins de 20% sont en dessous.

	
	2016
	2015
	2014

	Ministères en +
	16
	15
	13

	Ministères en -
	7
	5
	6

	Ensemble
	38
	33
	31


Mais sans l’aide du personnel « support » (à savoir, les secrétaires, les chauffeurs, les huissiers etc…) le cabinet serait inefficace. Ce personnel « support » est, pour l’essentiel, issu des effectifs de chaque ministère. 
En 2016, les effectifs civils des cabinets (y compris celui du Premier ministre) s’élèvent à 2892 (551 membres de cabinet et 2341 personnes-support) soit une augmentation de 6% (par rapport à 2015) qui s’explique par un nombre de ministères plus élevé (38 en 2016 contre 33 en 2015). L’augmentation est de l’ordre de 14% pour les cabinets « strict » - en particulier au cabinet du Premier ministre – et de 4% pour le personnel affecté aux fonctions support.
Compte tenu des variations du nombre de ministères, l’évolution globale n’est pas significative, Il convient de raisonner par ministère comme le fait apparaître le tableau suivant. 
Evolution des effectifs par ministère

	
	2016
	2015
	2014

	Cabinet 
	13
	13
	13

	Support
	51
	56
	59

	Ensemble
	64
	69
	72


Si l’on compare l’évolution des effectifs à périmètre constant, c’est à dire pour un ministère, on constate qu’entre 2014 et 2016 les effectifs ont diminué de 11% ce qui représente une baisse significative, puisqu’il passe de 72 en 2014 à 64 en 2016.
Les deux tableaux qui suivent fournissent l’évolution globale des effectifs. sur la période 2014-2016 

Effectifs civils des cabinets ministériels
	
	2016
	2015
	2014
	Evolution

2014-2016

	Premier ministre 
	56
	49
	45
	+24%

	Gouvernement 
	495
	436
	405
	+22%

	Ensemble
	551
	485
	450
	+22%


Effectifs civils des fonctions support

	
	2016
	2015
	2014
	Evolution

2014-2016

	Premier ministre 
	408
	412
	403
	+1,2%

	Gouvernement 
	1933
	1842
	1819
	+6,2%

	Ensemble
	2341
	2254
	2222
	+5,4%


Effectif global (cabinet + support)
	2892
	2739
	2672
	+220


Depuis sa nomination, le gouvernement de Manuel Valls a vu ses effectifs augmenter de 220 personnes soit 8% en même temps que le nombre de ministres passe de 31 (en 2014) à 38 (en 2016) soit près d’un quart en plus. La progression est plus forte concernant les effectifs de cabinet, qui augmentent de 22% que pour le personnel support dont la croissance est de 5%.

Sur le plan des effectifs, on recense des « gros » ministères (plus de 100 personnes) et des « petits » ministères (moins de 30 personnes). En voici la liste :
Les « gros » ministères 
(effectifs totaux)

	
	2016
	2014

	Intérieur
	244
	240

	Justice 
	172
	176

	Défense 
	168
	163

	Affaires étrangères 
	149
	148

	Ecologie
	101
	105


Quant aux « petits » ministères (moins de 30 membres), il s’agit des secrétariats d’Etat concernant la ville (29), l’égalité réelle (28), les personnes âgées (28), les collectivités locales (27) et la formation professionnelle (25). Deux ans plus tôt les « petits » ministères étaient différents et leurs effectifs compris entre 30 et 35.
Il m’a semblé intéressant  de faire apparaître pour les 20 ministères dont les attributions sont demeurées les mêmes (avec, souvent, le même ministre) l’évolution de leurs effectifs globaux représenté dans le tableau suivant. 

Evolution des effectifs des cabinets ministériels

(2014-2016)

	
	2016
	2014
	Evolution

	Numérique
	46
	39
	+7

	Reforme de l’Etat
	34
	28
	+6

	Défense
	168
	163
	+5

	Intérieur
	240
	204
	+4

	Culture
	93
	89
	+4

	Affaires étrangères
	149
	148
	+1

	Affaires sociales
	73
	72
	+1

	Commerce extérieur
	30
	29
	+1

	Sport SE
	44
	43
	+1

	Education Nationale
	78
	82
	-4

	Justice
	172
	176
	-4

	Outre-mer
	60
	64
	-4

	Enseignement supérieur
	52
	55
	-3

	Affaires européennes
	31
	34
	-3

	Francophonie
	31
	33
	-2

	Agriculture
	81
	83
	-2

	Anciens combattants
	34
	36
	-2

	Budget
	49
	50
	-1

	Relation avec le parlement
	39
	40
	-1

	Finances
	74
	74
	=


Dans 9 ministères, les effectifs ont augmenté faiblement (à l’exception de la Réforme de l’Etat et du secrétariat au numérique). Autrement dit dans les 11 autres ministères, on enregistre une diminution des effectifs de 5 à 10%.
II. Les Rémunérations
 Les personnels des cabinets ministériels ont quatre origines différentes : une majorité (55%) est issue de la fonction publique, selon des positions statutaires variées : personnels affectés par le ministère lui-même dont la rémunération est toujours prise en charge par le ministère, et de ce fait non disponible ; personnels mis à disposition ou détachés issus de l’une des trois fonctions publiques, et dont les rémunérations brutes sont prises en charge par le cabinet (qui rembourse le ministère concerné). Enfin ceux qui n’ont pas la qualité d’agent public sont recrutés par contrat ; leur rémunération est déterminée par le ministre et prise en charge par le cabinet.

Au total, on connait la rémunération de 73% des effectifs du cabinet « strict » soit 404 personnes (sur 551). Chaque année le nombre des rémunérations connues augmente : il s’élevait à 370 en 2015 et à 329 en 2014.
Le document fournit une précision utile : cette rémunération (brute) comprend les indemnités de sujétions particulières qui sont versées aux fonctionnaires pour prendre en compte les contraintes liées au travail de cabinet et pour compenser les indemnités qui ne leur sont plus versées par leur ministère puisqu’ils exercent leur activité en dehors de leur administration d’origine. En principe, seuls les fonctionnaires devraient percevoir ces primes, mais un grand nombre de contractuels en bénéficient, les pratiques des ministères étant diverses sur ce point. 

Rémunération (brute) des membres de cabinets ministériels 
(millions d’euros)

	
	2016
	2015
	2014

	Premier ministre
	8,2
	7,7
	7,0

	Gouvernement 
	31,8
	29,1
	28,5

	Ensemble
	40,0
	36,8
	35,5


L’augmentation qui apparaît n’est pas significative, car le nombre de rémunérations connues augmente d’année en année, par suite des efforts réalisés pour mieux appréhender le coût des personnels de cabinet. En outre, le nombre de ministères augmente (hélas). Il convient donc de s’attacher à la rémunération individuelle par ministère d’une part, par individu d’autre part.

Rémunération des membres de cabinet par ministère (en millions d’euros)

	
	2016
	2015
	2014
	Evolution

2014-2016

	Premier ministre 
	8,2
	7,7
	7,0
	+17%

	Gouvernement
	0,837
	0,881
	0,913
	-8,2%


On voit que la rémunération globale des cabinets ministérielle diminue de 8,2%, ce qui est significatif quant celle du cabinet du Premier ministre enregistre une hausse de 17%, consécutive, on l’a vu à l’augmentation des effectifs.
Il est donc nécessaire d’analyser la rémunération individuelle des personnels pour avoir une vision plus complète de la réalité.

Rémunération mensuelle brute dans les cabinets, par agent et en euros

	
	2016
	2015
	2014
	Evolution

2014-2016

	Premier ministre 
	10246
	10833
	10712
	-4,4%

	Gouvernement
	7624
	7794
	8441
	-9,7%


On constate qu’entre 2014 et 2016, la rémunération individuelle a diminué de 4,4% au cabinet du Premier ministre, et de près de 10% au sein des cabinets ministériels. Il s’agit la d’une évolution tout à fait positive, qui témoigne d’une volonté d’exemplarité que je me dois de souligner.

Malgré cet effort, je constate que les rémunérations moyennes dans les cabinets ministériels restent à un niveau élevé comme le fait apparaître le tableau suivant. Pour mieux appréhender ces chiffres, il convient d’avoir en tête que la rémunération moyenne s’élève à 7624 euros (tous ministères confondus) et que l’indemnité brute de base d’un parlementaire s’élève à 5547 euros. 

Rémunération moyenne individuelle 
  par ministère en euros par mois

	
	2016



	Intérieur
	9871

	Enseignement supérieur (SE)
	9691

	Défense
	9666

	Affaires sociales
	9569

	Réforme de l’Etat (SE)
	9271

	Transports (SE)
	9049

	Economie et Industrie
	8957

	Outre-mer
	8833

	Budget (SE)
	8520

	Culture et communications
	8342

	Travail et emploi
	8024

	Justice
	7992

	Education nationale
	7866

	Formation professionnelle (SE)
	7823

	Ville jeunesse et sports
	7535

	Logement 
	7492

	Famille et enfance
	7450

	Finances et comptes publics
	7416

	Affaires européennes (SE)
	7324

	Commerce extérieur (SE)
	7270

	Relations avec le Parlement
	7251

	Environnement
	7209

	Fonction publique
	7140

	Sports (SE)
	7048

	Personnes âgées et autonomie (SE)
	6970

	Numérique et Innovation
	6885

	Aménagement du territoire
	6834

	Développement et Francophonie (SE)
	6815

	Commerce et artisanat (SE)
	6780

	Anciens combattants (SE)
	6608

	Climat et biodiversité (SE)
	6584

	Aide aux victimes (SE)
	6382

	Agriculture
	5924

	Affaires étrangères
	5895

	Collectivités territoriales (SE)
	5635

	Personnes handicapées et lutte contre l’exclusion
	5620

	Ville (SE)
	5488

	Egalité réelle
	4966


Considérant à nouveau les 20 ministères qui, sur cette période, ont conservé les mêmes périmètres (et souvent les mêmes titulaires), il m’a paru intéressant de relever l’évolution des rémunérations individuelles des membres de leur cabinet sur la période 2014-2016. Le tableau ci-dessous montre que ces rémunérations ont augmenté dans 5 ministères, et diminué dans 15 ministères. C’est un nouveau signe des économies réalisées au sein du gouvernement.
Il est possible également que cette diminution de la rémunération individuelle résulte d’une modification de la composition du cabinet, les nouveaux arrivants obtenant des rémunérations inférieures.
Evolution de la rémunération moyenne d’un membre de cabinet (2014-2016 en pourcentage)

	
	2016


	2014
	Evolution

	Francophonie (SE)
	6815
	6591
	+3,4%

	Anciens combattants (SE)
	6608
	6277
	+5,3%

	Réforme de l’Etat SE
	9271
	8510
	+9%

	Outre-mer
	8833
	7038
	+25,5%


	
	2016


	2014
	Evolution

	Intérieur
	9871
	10052
	-1,8%

	Défense
	9666
	9867
	-2%

	Santé
	9569
	9806
	-2,4%

	Affaires européennes (SE)
	7324
	7577
	-3,3%

	Culture et communications
	8342
	8674
	-3,8%

	Education nationale
	7866
	8200
	-4%

	Justice
	7992
	8424
	-5%

	Agriculture
	5924
	5606
	-5,6%

	Sports
	7048
	7570
	-7%

	Budget (SE)
	8520
	9310
	-8,5%

	Relations avec le Parlement
	7251
	7982
	-9%

	Finances et comptes publics
	7416
	8392
	-11,6%

	Commerce extérieur SE
	7270
	8753
	-17%

	Numérique SE
	6885
	8353
	-17,6%

	Enseignement supérieur SE
	9691
	12206
	-20,6%

	Affaires étrangères
	5895
	8219
	-28,3%


III. Le personnel support
Le montant global de la rémunération des personnels support s’élève à 34,5 millions d’euros. Toutefois, ce chiffre ne concerne que 782 personnes soit un tiers des effectifs. S’agissant du personnel support, les fonctionnaires affectés par les ministères représentent 68% des effectifs. Or leur rémunération n’est pas connue.

Le tableau suivant fait apparaître la rémunération globale du personnel support en millions d’euros : 
	
	2016
	2015
	2014

	Premier ministre
	13,4
	13,5
	11,9

	Gouvernement
	21,1
	19,2
	17,2

	Ensemble
	34,5
	32,7
	29,1


Comme pour les personnels de cabinet, le rapprochement de ces montants doit prendre en compte le fait que le nombre de personnels dont les rémunérations sont connues augmente chaque année. C’est pourquoi, il est préférable de comparer, la rémunération par ministère.

Rémunération globale du personnel de soutien par ministère (en euros)

	2016
	2015
	2014

	554 460
	580 245
	553 570


Sur l’ensemble de la période, on note une stabilité relative des sommes en question.

Je relève que sur la période considérée, on assiste à une contraction du personnel support, puisque l’on passe de 4,9 personnes par membre de cabinet à 4,2.

Le tableau ci-dessous fournit la composition de ces personnels :
Composition des fonctions supports

	
	2016
	2015
	2014
	Evolution

2014-2016

	Protection du ministre
	178
	166
	158
	+12.7%

	Sécurité des bâtiments
	321
	309
	313
	+2,5%

	Assistance (secrétariat)
	1253
	1220
	1198
	+4,6%

	Intendance (cuisine-hôtellerie)
	312
	295
	294
	+6,1%

	Logistique (chauffeur)
	277
	264
	259
	+6,9%

	Ensemble
	2341
	2254
	2222
	+5,4%


On note le poids prépondérant des tâches de secrétariat (53% des effectifs), suivi par le personnel assurant la sécurité des ministres et le gardiennage des bâtiments (21% des effectifs). Les chauffeurs représentent 12%. A noter une particularité du ministère de l’intérieur qui continue à ne déclarer aucun chauffeur, alors qu’il utilise massivement le parc automobile et les chauffeurs de la police nationale.

En matière de sécurité personnelle, chaque ministre dispose de deux officiers de sécurité. Cinq ministres bénéficient d’une protection plus étoffée. Le premier ministre (42 officiers de sécurité), le ministre de l’intérieur (27), le ministre des affaires étrangères (16), le ministre de la défense (14) et le ministre de la justice (11).

La diversité des tâches accomplies par le personnel support, s’accompagne de différences importantes de rémunération qui enlève toute signification au calcul d’une rémunération individuelle moyenne. 
IV. Les indemnités de sujétions particulières (ISP)
Le document fournit également des indications sur les indemnités de sujétion particulière (ISP) encore appelées « primes de cabinet ».

Jusqu’en 2002, ces primes étaient versées en billets, donc non soumises à l’impôt. De ce fait, leur montant était pour le moins opaque.

A l’initiative de Lionel Jospin, alors Premier ministre, le système a été rendu transparent. Désormais, les membres des cabinets bénéficient d’indemnités de sujétion particulière dont le montant individuel reste fixé par chaque ministre (dans le cadre d’une enveloppe plafonnée) mais qui sont soumises à l’impôt. Là encore, chaque ministre a sa pratique personnelle de distribution. En principe ces indemnités sont réservées aux fonctionnaires, car leur nomination au cabinet entraîne la disparition des indemnités versées par leur ministère d’origine, et les ISP compensent – parfois au-delà ! – cette suppression. Mais on constate que dans de nombreux ministères, ces indemnités sont attribuées également aux contractuels. Cette année, le document apporte une précision importante : le montant des rémunérations évoquées plus haut prend en compte le montant de l’ISP.

Le montant global des ISP versées en 2016 s’élève à 22,4 millions d’euros, à savoir, 8,7 millions pour les cabinets « stricts » et 13,7 millions pour le personnel support. 332 membres des cabinets en ont bénéficié (soit 60% des effectifs) et 2689 personnes-support, soit davantage que le nombre de personnes affectées aux cabinets.

Etant donné les écarts considérables d’indemnités, selon les ministères, la nature des fonctions et la rémunération de base, un chiffre moyen par individu n’a pas beaucoup de signification.
On s’attachera surtout à l’évolution globale des ISP ces dernières années qui fait apparaître une diminution régulière, ce qui témoigne d’une politique de modération salariale. La baisse est plus significative encore en 2016.

	2012
	2013
	2014
	2015
	2016

	25,4
	24,7 soit -2,8%
	24,2 soit -2%
	23,8 soit -1,7%
	22,4 soit -5,8%


En outre le montant moyen des ISP par ministère est très expressif des inégalités existantes comme le montre le tableau ci-dessous : 

Moyenne des ISP 2016 par agent et par mois (en euros)
	
	Moyenne par agent et par mois

	Finances 
	3942

	Travail
	3297

	Education Nationale
	3071

	Economie 
	3009

	Affaires étrangères
	3005

	Intérieur
	2968

	Enseignement supérieur SE
	2950

	Environnement 
	2739

	Fonction publique
	2550

	1er ministre 
	2543

	Logement
	2481

	Ville
	2450

	Défense
	2337

	Budget SE
	2253

	Affaires sociales
	2181

	Personnes handicapées SE
	2150

	Justice
	1650

	Outre-mer
	1561

	Culture
	1509

	Agriculture
	1488

	Sports SE
	1301

	Transports SE
	1289

	Anciens combattants SE
	1109


Au terme de cette analyse, je me suis efforcé d’évaluer le coût global des rémunérations perçues par l’ensemble des 2892 personnes qui travaillent dans les cabinets ministériels. Il s’élève à 152 millions d’euros dont 30 pour le Premier ministre et 122 pour le gouvernement, soit un cout par ministère de 3,2 millions. La rémunération des cabinets « strict » (y compris celui du Premier ministre) se monte à 54 millions et celle du personnel support à 98 millions (ISP comprises).
V. Un gouvernement économe

Que conclure de cette évolution des dépenses du gouvernement de Manuel Valls ?
Concernant le cabinet du Premier ministre, je relève une augmentation des effectifs civils du cabinet « strict » de 24%, ce qui est beaucoup, par contre le nombre des personnels support est resté stable (+1,2%). C’est au niveau des rémunérations qu’un effort a été réalisé puisque la rémunération individuelle diminue de 4,4%, l’effort d’économie se manifeste également pour les primes dont le montant global a diminué de 17% (elles sont passées de 6,0 millions à 5,0 millions).
Si l’on considère maintenant le gouvernement, tous les indicateurs sont en baisse, les effectifs diminuent de 11,1%, les rémunérations diminuent de 9,7% (par personne) et de 8,2% (par ministère). Il est vrai que cette baisse globale recouvre des évolutions plus contrastées mais sur les 20 ministères comparables (ceux qui ont conservé le même périmètre voir le même ministre), la rémunération par individu diminue dans 16 ministères, ce qui montre que la tendance est générale.
Je me réjouis de cette évolution positive qui montre que le gouvernement ne s’exonère pas des efforts demandés aux Français, c’est un comportement nouveau par rapport aux gouvernements de François Fillon. 

Toutefois, je regrette que les économies ne soient pas plus fortes. Si le gouvernement n’avait pas « grossi » par rapport à son effectif 2014, en passant de 31 à 38 ministres, c’est une économie supplémentaire de 27 millions qui aurait été possible. Enfin, je relève que malgré les efforts entrepris, le niveau moyen des rémunérations demeure encore « trop » élevé.

Quoiqu’il en soit le gouvernement a pris la bonne direction : peut être que mes travaux sur le train de vie de l’Etat ne sont pas étrangers à ce comportement plus économe ?

VI. La parité

Concernant la parité dans les cabinets ministériels, je constate qu'en 2016, il y a 65% d'hommes et 35% de femmes au sein des cabinets. Parmi les directeurs et adjoints de cabinet, la proportion est de 72,4% d'hommes et 27,6% de femmes.

Si l'on compare à l'année 2014, la proportion d'hommes et de femmes au sein des cabinets ministériels est la même (65% d'hommes et 35% de femmes).

Toutefois, il y a du mieux, s'agissant des directeurs et adjoints de cabinets, en effet, la proportion était de 82 d'hommes et 18% de femmes.

Enfin, pour le personnel support, je note que 97% des chauffeurs sont des hommes et 95% des officiers de sécurité sont des hommes, il y a certaines professions qui sont encore interdites aux femmes.
A Laon, le 31 octobre 2016
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